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Ingénieurs Sans Frontières (ISF) s' interroge sur question à travers une étude intitulée "Le rôle des 
la place des ingénieurs du Sud dans les projets ingénieurs du Sud, leur formation et leur insertion 
de développement, particulièrement dans le professionnelle dans les projets eau et assainis­
domaine de l'eau et de l'assainissement. Quel­ sement : analyses, positions et recommanda­
le est-elle? Correspond-elle à leurs qualifica­ tions des acteurs du Sud". Celle-ci a commencé 
tions ? Quelles sont les formations qui leurs sont au printemps 2009 avec l'appui méthodologique 
destinées? Pour quels débouchés? Comment du COTA, et sa rédaction est en cours d'achève­
justifier la différence souvent faite entre expertise ment. Elle a donné lieu à trois sessions de res­
internationale et locale? Comment les pratiques titutions menées en France, au Cameroun et au 
de coopération influencent-elles la formation Sénégal. 
et l'insertion professionnelle des ingénieurs du 
Sud? L'objectif fixé est en premier lieu de relayer des 

témoignages et analyses des acteurs du Sud, 
Depuis son onglne, Ingénieurs sans frontières mais aussi de sensibiliser les acteurs de la coo­
s'est engagée dans des projets dans le domaine pération au développement et les ingénieurs 
de l'eau et de l'assain'issement. L'intervention et élèves-ingénieurs français sur la réalité et la 
d'ISF a souvent été motivée par la recherche complexité du problème de la faible valorisa­
d'expertise et de solutions techniques sur la base tion des ingénieurs du Sud. Ainsi des bases de 
d'une vision éprouvée du Nord, en négligeant la connaissances et de plaidoyer pourront être as­
présence sur les terrains au Sud des ressources sises pour améliorer les politiques publiques de 
humaines qualifiées existantes. mobilisation des ressources locales dans le ca­

dre d'actions de coopération. 
Puis l'organisation a remis cette approche en 
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,: :~me en Europe, obtenir un diplôme d'ingé­
- ~~' en Afrique recouvre des réalités différentes. 
- _ Cameroun, un grand nombre d'ingénieurs 
::: -: formés chaque année mais il n'existe aucune 
~:. ~c ialisation spécifique à l'eau potable et à l'as­
:;.:: issement: la formation de base correspond 
:. ci paiement au génie civil. Au Burkina Faso, 

-s' itut International de l'Eau et de l'Environne­
-o3-t (2IE)' propose une formation très axée sur 
~s oroblématiques liées aux services essentiels. 

=: s jouit d'une excellente réputation, accueille 
:~-s étudiants de toute l'Afrique de l'Ouest, et 
::: - diplôme est en passe d'être reconnu par la 
:: ~mission des titres d'ingénieurs française. 

~e.-s les deux pays, se pose la question de l'adé­
: ~ :J.:i on entre les formations et les besoins natio­
- ~~X en développement d'une maitrise d'œuvre. 
_ - ;:re universitaire publique ou privée s'accroît 
::=.-s les pays du Sud, et ce phénomène est sur­
:::L: dû à des initiatives locales. Mais celles-ci 
s:-. appuyées par l'aide internationale en fonc­
: :: des besoins qui sont ressentis par le Nord, 
5: 9ur approche est souvent perçue comme trop 
:echnique" par les acteurs du Sud selon lesquels 

: 'i: a desservirait les intérêts locaux et éloignerait 
=s contenus des cursus des besoins réels du 

:5-'Tain. Sans remettre en question le niveau de 
: _al ification des ingénieurs diplômés par les ins­
:-: ·ons citées plus haut, c'est la nature de leurs 
:ompétences qui est interrogée. 

_~ :éveloppement de la Formation 
==-~n ue 

_- autre enjeu dans lequel les acteurs du Nord 
_.... souvent impliqués est celui de la formation 
:2 tinue. Il existe déjà une multiplicité de cen­
~ 'SS proposant des formations techniques à des 
: ='sonnes déjà en activité. Ils peuvent être indé­
:9ndants, présents au sein des grandes socié­
:9.5 nationales (comme par exemple le centre de 
::; ~ 'ectionnement professionnel de l'Energie du 
.'ali), ou encore rattachés à des universités. 

','ais la création de formations continues est di­
-~: ement ou indirectement le fait d'institutions 

du Nord. Elle est rarement issue des entités pu­
bliques nationales. Elle correspond là encore le 
plus souvent à une demande des financeurs ou 
des porteurs de projets du Nord , qui ressentent 
un besoin en formation non satisfait dans la mise 
en œuvre de leurs projets. Les bailleurs de fonds 
de pays comme la Suisse, la Suède, le Danemark 
et la France en sont un exemple. L'Office Inter­
national de l'Eau (OIEau)2 et le Centre Régional 
pour l'Eau Potable et l'Assainissement à faible 
coût (CREPA)3 bénéficient de leur appui . 

Le constat généralement formulé dans les témoi­
gnages reçus dans le cadre de l'étude est que 
les contenus de formation se calquent trop sou­
vent sur les modèles français ou européens non 
adaptés à l'émergence d'une maîtrise d'ouvrage 
publique de l'eau. Ainsi , à l'Ecole Polytechnique 
de Thiès, l'Etat n'intervient ni dans le dévelop­
pement des programmes ni dans le fonction­
nement de l'école. Les cours ont été élaborés 
par les canadiens (à l'origine de la fondation de 
l'école), puis mis à jour sous l'impulsion de l'as­
sociation des anciens élèves. On veut y former 
des managers et des cadres supérieurs, mais les 
débouchés disponibles ne correspondent pas. 
La tendance voudrait aussi que l'on forme des 
spécialistes très académiques alors que le be­
soin ressenti concerne les généralistes ayant une 
vraie expérience de terrain. 

Le marché du trava il ou Sud 

A l'entrée sur le marché du travail , un jeune di­
plômé doit encore prouver sa compétence. La 
fonction publique n'absorbe qu'une partie d'en­
tre eux (voire aucun dans le cas du Cameroun , où 
aucun ingénieur n'a été recruté par l'Etat depuis 
p'iusieurs années). Les ONG représentent une 
part non négligeable du marché du travail. Les 
ingénieurs du Sud se retrouvent en concurrence 
avec ceux du Nord d'une manière dissymétrique. 
La différence de salaire est un fait, qui est cepen­
dant perçu comme relativement normal (à cause 
de la différence de niveau de vie dans les pays 
respectifs) et ne constitue pas la revendication 
principale des ingénieurs du Sud. En revanche, 
il est rare que des ingénieurs du Nord et du Sud 
soient candidats pour un même poste : le choix 
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de la "catégorie" est fait par l'employeur avant 
de lancer le recrutement. Cela concerne en par­
ticulier les ONG et les programmes de coopéra­
tion décentralisée, mais aussi les missions d'ex­
pertise confiées par appel d'offre dans le cadre 
de grands projets financés par les bailleurs de 
fonds internationaux. 

Dans le cas des ONG, la dichotomie est un fait, 
mais les ingénieurs du Sud se voient attribués 
des postes comportant de plus en plus de res­
ponsabilités et de pouvoir décisionnel. Cette 
évolution est positive, et va dans le sens d'une 
meilleure intégration des ingénieurs du Sud. Ce­
pendant l'importance des ONG dans le marché 
de l'emploi est également ressentie comme un 
facteur empêchant la stabilité de l'emploi: les 
postes sont définis par les projets, et ne durent 
parfois que quelques mois. Cela encourage des 
démarches opportunistes et, souvent, l'accumu­
lation de plusieurs activités en parallèle. 

L' innuence de 10 coopération décentra­
li sée 

Les ONG prennent donc un rôle moteur dans le 
processus de normalisation des situations. Mais 
le cas de la coopération décentralisée est en­
core différent. La définition de cette coopération 
voudrait qu'elle ne soit pas orientée uniquement 
vers une réalisation concrète, mais aussi vers un 
renforcement (mutuel ?) des compétences. Dans 
les faits, les acteurs du Sud n'ont pas nécessai­
rement cette conception , et considèrent souvent 
qu'il s'agit d 'un moyen de financement supplé­
mentaire pour leurs projets de développement. 
Ce n'est que grâce à des démarches volontaris­
tes que la dimension de renforcement des capa­
cités parvient à se développer. 

Lors de l'enquête, en interrogeant des élus des 
deux hémisphères, il apparaît que les actions de 
coopération décentralisée se construisent sur 
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ne mobilisation et un partage des compéten-
ces entre les techniciens et les élus. Les mêmes
questions posées aux ingénieurs du Sud, voire
à certains élus, font ressortir des incompré-
ensions et des frustrations qui diffèrent de ce

discours. L'acteur du Sud est dans les faits ra-
rement aux commandes du projet même si les
montages institutionnels le prévoient. La mobili-
sation de l'expertise locale par les coopérations
décentralisées se fait essentiellement au niveau
des bureaux d'études, des ONG et/ou des entre-
prises, et non pas de la collectivité ou des servi-
ces de l'Etat.

Cependant, les inqénieurs du Sud interviewés
ne remettent pas en cause le besoin d'expertise
du Nord. Il apparait que les collectivités locales
au Sud peuvent parfois difficilement être le sup-
port de compétences locales. Elles ne sont pas
en mesure de faire vivre des services techniques
compétents sur le long terme, la décentralisation
n'est pas concrétisée. Face à cela, ils recomman-
dent que les projets de coopération mettent en
œuvre des soutiens financiers forts et de longue
durée pour la prise en charge d'une expertise
technique de qualité au sein des collectivités ou
des services déconcentrés de l'Etat plutôt que
de mobiliser une entreprise extérieure, et que
cette compétence soit utilisée pour rehausser
le niveau d'information des élus et favoriser leur
capacité à prendre des décisions.

Le rôle des boilleurs de Fonds

Le cas des bailleurs de fonds multilatéraux est
encore différent. Pour le fonctionnement des pro-
jets qu'ils financent, le recrutement des experts
se fait par appel d'offre, une démarche très for-
malisée dont l'objectif est d'assurer une concur-
rence réelle entre tous les acteurs. Mais les cri-
tères de sélection eux-mêmes peuvent orienter
vers le choix d'une expertise Sud ou Nord, selon
les besoins ressentis, avec des termes tels que
"parle couramment le Wolof" ou "expérience in-
ternationale" .

Ainsi, sur un certain nombre de sujets, les
bailleurs de fonds estiment que la capacité lo-
cale n'est pas adaptée, et vont donc la chercher
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ailleurs. Cela n'empêche pas que les ingénieurs
du Sud possèdent un certain nombre d'avan-
tages comparatifs : honoraires plus faibles,
meilleure maitrise du contexte local, meilleure
capacité de communication avec les entités na-
tionales. Il ne s'agit donc pas directement d'une
question de niveau de qualification, mais la di-
chotomie reste.

Le plus souvent, par leur formulation, les appels
d'offre encouragent à mettre en place une colla-
boration entre bureaux d'études du Nord et du
Sud, Il en découle une dépendance des experts
Sud par rapport à leurs confrères du Nord, et
une sorte de "gentlemen agreement" qui mène
à ce qu'il y ait le plus souvent un chef de projet
du Nord, assisté d'un expert du Sud (les autres
postes étant répartis de manière plus ou moins
équilibrée).

Mais ce processus de collaboration est éga-
Iement profitable. Par ce biais, le transfert de
capacité est effectif, et on observe qu'avec le
temps et le développement du pays, l'expertise
locale gagne en reconnaissance. Des experts is-
sus des pays les plus avancés (Sénégal, Tunisie,
Viêtnam ... ), ayant acquis leur expérience à partir
de leur pays d'origine, accèdent de plus en plus
souvent à des postes d'expertise internationale.

Finalement, la demi-surprise de cette étude aura
été de constater l'évolution positive de la place
des ingénieurs du Sud. Globalement leur niveau
de qualification et de responsabilisation dans les
projets augmente. Mais les processus qui mè-
nent à cette situation leur échappent globale-
ment. L'offre de formation et le marché du travail
sont en grande partie déterminés par les pays
développés et les projets qu'ils financent. L'in-
génieur africain de demain risque donc, comme
celui d'aujourd'hui, d'être modelé par l'Europe. Il
y a donc une nécessité de mobiliser les acteurs
du Sud autour de la construction des politiques
publiques pour le développement de la maitrise
d'œuvre locale.

. Ingénieurs Sans Frontières France (www.isf-france.org)
1 www.2ie-edu.org
.www.oieau.fr
3www.reseaucrepa.org
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